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La France organisera avec le Costa Rica la prochaine ConfÃ©rence des Nations unies sur les ocÃ©ans : elle se tiendra Ã 
Nice en juin 2025. L'enjeu du rendez-vous est crucial : il s'agit de faire adopter formellement un moratoire sur
l'exploitation miniÃ¨re des grands fonds marins, afin de protÃ©ger l'Ã©cosystÃ¨me des ocÃ©ans et de freiner le rÃ©chauffement
climatique. Un engagement sur lequel la France s'est affichÃ©e Ã  la pointe, du moins dans le discours : le prÃ©sident
Macron avait dÃ©clarÃ© vouloir faire de la protection de l'OcÃ©an une prioritÃ© de son mandat. Sa position a toutefois variÃ© et
demeure ambiguÃ«. Mais le pays apparaÃ®t aussi, pour l'instant, trop isolÃ© Ã  dÃ©fendre le sujet sur la scÃ¨ne internationale.
Deux logiques opposÃ©es s'affrontent actuellement concernant les fonds marins, derniÃ¨re "frontiÃ¨re" de la planÃ¨te qui
ne soit pas encore totalement explorÃ©e. D'un cÃ´tÃ©, la logique commerciale et prÃ©datrice des multinationales miniÃ¨res, de
l'autre la logique humaniste qui considÃ¨re les fonds marins et le sous-sol des ocÃ©ans comme un patrimoine appartenant
Ã  toute l'humanitÃ©. Et Ã  ce titre estime qu'ils doivent Ãªtre gÃ©rÃ©s par l'ONU et ses agences, dans l'esprit du multilatÃ©ralisme
et du bien commun. Laquelle l'emportera ?
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